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ORDRE DU JOUR

1-Avenant N°2 Convention scolaire
2- Compte rendu du Congrès des Maires 2019
3- Réforme de la DGFIP et point sur la création des Maisons France 
Service
4- Formations

Formations BUDGET
Mairie 2000 : Universités des Maires

5- Fixation du taux de cotisations 2020
6- Questions diverses
7- Echanges 
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1-Avenant N°2 : « Pour un aménagement du territoire 
scolaire cantalien »



� Loi N°2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la République
� Art L 111-1 : « L'éducation est la première priorité nationale. Le service public de l'éducation est conçu et organisé 

en fonction des élèves et des étudiants. Il contribue à l'égalité des chances et à lutter contre les inégalités sociales 

et territoriales en matière de réussite scolaire et éducative. »

� Loi N° 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance

� Dispositif « plus de maîtres que de classes »
� Conduire chaque élève à la maîtrise du socle commun de connaissance, de compétences et de culture en 

prévenant la difficulté scolaire tout au long de la scolarité primaire

CADRE LEGISLATIF 

DATES CLES 

SIGNATURE CONVENTION AVENANT N°1 AVENANT N°2

24/01/2014 20/10/2016 06/01/20202014-2015     2015-2016     2016-2017

RENTRÉE SCOLAIRE 

2017-2018     2018-2019 2020-2021     2021-2022  2022-2023

RENTRÉE SCOLAIRE RENTRÉE SCOLAIRE 

2019-2020
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Affirmer une ambition pour la scolarisation de tous les élèves dans le département du Cantal.

OBJET DE LA CONVENTION 

M
O

Y
EN

S

Création de réseaux 
pédagogiques

Projets scolaires et 
périscolaires de qualité 

Service public du 
numérique éducatif 

Formation initiale et 
continue des maîtres

O
B

JE
C

TI
FS

Contractualiser un effort en emplois dans le 1er degré dans la
mesure ou une politique pédagogique et structurelle est mise
en œuvre

Envisager une neutralisation de la baisse des effectifs du
fait que l’ensemble des acteurs et élus locaux et les
autorités académiques sont prêts à structurer durablement
un réseau des écoles.

P
R

IN
C

IP
ES Elaboration d’un schéma 

d’aménagement du 
territoire scolaire pour 3 

ans 

Engagement 
contractuel Elus / 

EN

Primat de la logique 
pédagogique au service de la 

réussite et de 
l’enrichissement des parcours 

de tous les élèves 

Elaboration 
d’indicateurs de 

suivi et 
d’évaluation 

annuels 

Consultation des 
instances 

départementales 
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ELABORATION DU SCHEMA TERRITORIAL SCOLAIRE 

Elaborer un diagnostic partagé du territoire par l’ensemble des partenaires ( EN / Elus / Autres partenaires)

� Classement en zone de montagne
� Caractère rural de la commune
� Évolution démographique
� Isolement de la commune
� Conditions d’accès par les transports scalaires
� Conditions de scolarisation 
� Impossibilité de regroupent d’écoles 
� Sectorisation
� Dynamique territoriale

La combinaison des critères permet de proposer une 
approche partagée du territoire scolaire cantalien 

CRITERES

PRINCIPES EDUCATIFS ET PEDAGOQUES 
� Accueil des moins de 3 ans
� Primat de l’intérêt structurel et pédagogique
� Création de nouveaux regroupements pédagogiques intercommunaux
� Développement des réseaux d’éducation  ( renforcement de la continuité pédagogique écoles-collèges)
� Dispositif « Plus de maitres que de classes »
� Politique numérique académique 1er degré 
� Lien scolaire-périscolaire, développement de ressources communes 



ENGAGEMENTS DES PARTIES 

Création de regroupements pédagogiques intercommunaux dans l’intérêt des élèves et de leurs 
apprentissage

Mise en place progressive de réseaux pédagogiques adossés à des collèges 

Développement de dispositifs pédagogiques permettant de répondre  aux besoins de scolarisation en 
termes quantitatifs et qualitatifs

Identification par l’EN, après concertation, des zones à étudier et des zones fragiles. S’y ajoute 
l’évolution de la démographie pour déterminer le nombres de classe à ouvrir, à protéger, à regrouper, à fermer

Approches qualitatives et quantitatives des conditions de scolarisation dans le cadre d’une politique 
d’aménagement du territoire 

Comité de 
pilotage 

� Recteur
� Préfet
� Inspecteur d’académie
� Élus et élus signataires

� AMF
� Partenaires syndicaux  associations partenaires de l’écoles 
� parents d’élèves
� DDEN 

Neutralisation des effectifs ne peut se faire que dans le cadre de la convention . Elle conditionne l’absence de
retraits d’emplois (soit environ 21 postes sur la durée de la convention)
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ACCOMPAGNEMENT, EVALUATION 

� Annuelle 
(avant le dialogue de 
gestion avec 
l’administration centrale)

PÉRIODICITÉ 

INDICATEURS 

Nombre de RPI nouveaux 8 à 9 RPI sur 3 ans

Proportion d’écoles de 1 à 3 classes Faire diminuer la moy dépt ( 75 %) / moy académique (55%)

Evolution du tissu départemental Rééquilibrage entre petites structures à fort effectif et 
structures importantes (+ 5 classes) à faible effectif

Balance carte scolaire Créations- suppressions de postes

Création de dispositifs « plus de maitres que de classes » 6 sur 3 ans

Tx de scolarisation des moins de 3 ans Taux attendu de 30 %  sur les 3 ans 

Numérique Mise en place des ENT

Mesure de l’implication de la commune Connexion haut débit, matériel opérationnel et adapté

% de personnels bénéficiaires d’actions de formation 

CIBLES

� À mi parcours                                   

(préparer l’évolution au 
terme de la 
contractualisation)

� Finale et sortie de la 
contractualisation 
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AVENANT N° 1

Priorités définies par le Comité Interministériel aux ruralités (CIR)

� Relever le défi de l’égalité en assurant aux habitants des territoires ruraux un accès facilité aux
services publics réseaux essentiels à leur vie quotidienne

� Veiller au développement de chaque territoire
� Fédérer les initiatives publiques et les énergies locales

2017-2019

Référence :
Rapport Alain DURAN :

« L’école est désormais envisagée comme étant celle du territoire et non plus celle de la commune »



Nombre de RPI nouveaux 8 à 9 RPI sur 3 ans 7 = 3 extensions + 2 concentrations de RPI +  2 fusions 

Proportion d’écoles de 1 à 3 classes Faire diminuer la moy dépt ( 75 %) / moy
académique (55%)

63,3 % (rentrée 2016)

Evolution du tissu départemental Rééquilibrage entre petites structures à fort 
effectif et structures importantes (+ 5 
classes) à faible effectif

16 créations (écoles de – de 5 classes )
20 suppressions (écoles des + de 5 classes)

Balance carte scolaire Créations- suppressions de postes

Création de dispositifs « plus de maitres que 
de classes »

6 sur 3 ans 9 dispositifs

Tx de scolarisation des moins de 3 ans Taux attendu de 30 %  sur les 3 ans 23,65 % : avec 2 dispositifs passerelles + 1 classe 
intercommunale de tout-petit  

Numérique Mise en place des ENT Enseignement du numérique ( EDN)
Convention Ecole numérique du Cantal 
Expérimentation « école éloignée en réseau « EER »

Mesure de l’implication de la commune Connexion haut débit, matériel opérationnel 
et adapté

Convention avec le CD 15 (2015) + financement DETR ( 50 %) 
équipements des écoles

Part de personnels bénéficiant d’actions de 
formation 

1 poste crée de conseiller pédagogique départemental 
numérique  + accompagnement de 3 étudiants numériques  / 
m@gistère : plateforme ( 31 sessions de formation): tx de 
participation 65 %)

INDICATEURS CIBLES BILAN 2014-2017

Rythmes scolaires : 65 % de passage aux nouveaux rythmes scolaires
Projets éducatifs de territoire (PEdT) : couverture de 97% ( rentrée 2016)

Complément : 
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Nombre de réseaux d’écoles de territoire 

Evolution du tissu départemental

Rééquilibrage entre petites structures à fort effectif et 
structures importantes (+ 5 classes) à faible effectif
�coupler la proportion d’écoles de 1 à 3 classe 

Cohérence territoriale pour la mise en œuvre du cycle 3 

Nombre de RPI nouveaux 8 à 9 RPI sur 3 ans

Tx de scolarisation des moins de 3 ans � Prise en compte de la pop de 2 ans attendue et de la 
dispersion et réponses innovantes partagées 

Balance carte scolaire Créations- suppressions de postes

Création de dispositifs « plus de maitres que de classes » 6 sur 3 ans

Proportion d’écoles de 1 à 3 classes Faire diminuer la moy dépt ( 75 %) / moy académique (55%)

Numérique Mise en place des ENT

Mesure de l’implication de la commune Connexion haut débit, matériel opérationnel et adapté

% de personnels bénéficiaires d’actions de formation 

INDICATEURS CIBLES



AVENANT N°1

O
B

JE
C

TI
FS

Conforter le déploiement
sur l’ensemble du territoire
cantalien de la
restructuration en cours
pour garantir cohérence
territoriale et pertinence
géographique

Maintenir le nombre de
postes d’enseignants à pop
scolaire totale du 1er degré
constante
Si baisse d’effectifs �

plafonnement à 5 postes au
max / an

P
R

IN
C

IP
ES

Poursuivre le  schéma 
d’aménagement du 

territoire scolaire pour 3 
ans 

Réflexion pluri 
annuelle 

partagée par tous 
les acteurs 

Engagement réciproque, 
sincère et réaliste pour 

élaborer une réponse co-
construite 

Cohérence avec le 
Schéma 

Départemental 
d’amélioration de 
l’accessibilité des 

services 

Plafonnement de la 
baisse des effectifs à 

5  postes / an 

Accompagner l’approche
intercommunale par la
création de réseaux d’école
de territoire s’appuyant sur
une neutralisation pour
une durée de 2 ans

Renforcer la qualité de
l’articulation entre temps
scolaire et périscolaire dans
le cadre des PEdT

Encourager la liaison entre
les cycles et les pratiques du
numériques éducatif en
liaison avec les CT , et le
réseau CANOPE

Accentuer la participation
des parents et des familles
aux différentes instance

Veiller à une continuité des
apprentissages en intégrant
le cycle 3

Mettre en place un travail
collaboratif avec l’EN et le
CD 15 dans le cadre de la
sectorisation des collèges



AVENANT N° 2 2019-2022

Concilier une proximité de l’Ecole qui n’impose pas de temps de trajets démesurés,
avec la volonté de proposer des structures offrant des caractéristiques pédagogiques,
des conditions d’accueil , des modalités de socialisation et d’ouverture nécessaires à
la formation des jeunes cantaliens

AMBITION 

Une école de qualité accessible à tous

SIGNATURE PREVUE : 

06/01/2020
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SIGNATURE CONVENTION AVENANT N°1 AVENANT N°2

24/01/2014 20/10/2016 06/01/2020

2014-2015     2015-2016     2016-2017

RENTRÉE SCOLAIRE 

2017-2018 2019-2020

RENTRÉE SCOLAIRE RENTRÉE SCOLAIRE 

Retrait de poste 
prévus au sein 
de la convention

0

Suppression de 
postes effectuée 0

5 / an
� 15

6

3 / an
� 9

Effectifs 
Prévisionnels

9 776 9 514

9 645Effectifs réels 
9 518

9 199

Retrait théorique de 
poste envisagés hors 
convention 

21 35

2018-2019 2020-2021 2021-2022 2022-2023

9 4049 977 9 809
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Nombre de réseaux d’écoles de territoire 7 RET crées

Nombre de RPI nouveaux 8 à 9 RPI sur 3 ans

Proportion d’écoles de 1 à 3 classes Faire diminuer la moy dépt ( 75 %) / moy
académique (55%)

Evolution du tissu départemental

Rééquilibrage entre petites structures à fort 
effectif et structures importantes (+ 5 
classes) à faible effectif

20 créations (écoles de – de 5 classes )
19 suppressions (écoles des + de 5 classes)

Cohérence territoriale pour la mise en œuvre 
du cycle 3 

Rédaction d’une charte départementale pour le cycle 3

Création de dispositifs « plus de maitres que 
de classes »

6 sur 3 ans 9 dispositifs

Tx de scolarisation des moins de 3 ans Taux attendu de 30 %  sur les 3 ans 3 ETP ont été ouverts + 2 dispositifs passerelles

Numérique Mise en place des ENT Enseignement du numérique ( EDN)
Convention Ecole numérique du Cantal 
Expérimentation « école éloignée en réseau « EER »

Mesure de l’implication de la commune Connexion haut débit, matériel opérationnel 
et adapté

Convention avec le CD 15 (2015) + financement DETR ( 50 %) 
équipements des écoles

Part de personnels bénéficiant d’actions de 
formation 

1 posté crée de conseille pédagogique départemental numérique  
+ accompagnement de 3 étudiants numériques  / m@gistère : 
plateforme ( 31 sessions de formation): tx de participation 65 %)

INDICATEURS CIBLES BILAN 2014-2019



AVENANT N°2

O
B

JE
C

TI
FS

Redéfinir l’échelle du
territoire et penser sa
gouvernance : « Ecole de
territoire »
- Intégration des
partenaires dans un conseil
scolaire de territoire

Maintenir le nombre de
postes d’enseignants à pop
scolaire totale du 1er degré
constante
Si baisse d’effectifs �

plafonnement à 3 postes au
max / an

P
R

IN
C

IP
ES

Poursuivre le  schéma 
d’aménagement du 

territoire scolaire pour 3 
ans 

Réflexion pluri 
annuelle 

partagée par tous 
les acteurs 

Engagement réciproque, 
sincère et réaliste pour 

élaborer une réponse co-
construite 

Cohérence avec le 
Schéma 

Départemental 
d’amélioration de 
l’accessibilité des 

services  

Plafonnement de la 
baisse des effectifs à 

3 postes / an 

Accompagner l’approche
intercommunale par la
création de réseaux d’école
de territoire s’appuyant sur
une neutralisation pour
une durée de 2 ans

Renforcer la qualité de
l’articulation entre temps
scolaire et périscolaire dans
le cadre des PEdT

Améliorer la communication
entre les acteurs d’un même
territoire afin de tisser un lien
entre les acteurs, EN, CT ,
usagers .
Faire de l‘Ecole du territoire
« un service public global »

Rendre l’Ecole accessible à
tous en favorisant l’accès
aux apprentissages, à la
socialisation et au bien être
dans la vie quotidienne
� Lancement d’AMI

Poursuivre l’expérimentation de 
dispositifs d’innovation 
pédagogiques tels que l’Ecole 
Eloignée en Réseau (EER) , 
dispositifs passerelles , 
développement du projet e-
FRANC 

Réfléchir à une possible
sectorisation dans le 1er

degré et à la gestion des
dérogations

O
B

JE
C

TI
FS
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INDICATEURS 

- Nombre de créations de RET
- Nombre de redéploiement de RPI en RET
- Nombre de redéploiement de RET existants
- Nombre d’AMI 
- Nombre de nouvelles instance de gouvernance d’Ecoles de territoire
- Nombre de réunions dans le cadre des nouvelles instance de gouvernance
- Nombre de secteurs et nombre de communes adhérant à la sectorisation di 1er degré
- Suivi des résultats des élèves aux évaluations nationales 

A noter : Appel à projet 2022 des Campus connectés contribuera à construire une Ecole de qualité 
accessible à tous de la maternelle à l’université 
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2- Compte rendu du Congrès des Maires 2019
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Du 18 au 21 novembre 2019

102ème Congrès des Maires et des Présidents
d’Intercommunalités de France

« Les Maires au cœur de la République » 

255 adhérents à l’AMF 15 (communes +EPCI)

80 élus du département inscrits au congrès, soit 

30 % de représentativité 

8 conventions signées avec des partenaires clés

CHIFFRES CLES AVEC LE SOUTIEN DE :  



3- Nous voulons une transformation des relations
entre l’Etat et les Collectivités locales, au service
d’une nouvelle décentralisation
� La résolution générale précise que les politiques

de proximité qui répondent aux attentes
quotidiennes des Français devront être portées
directement par les communes et
intercommunalités. Ainsi liberté et subsidiarité
doivent devenir les pierres angulaires de
l’organisation territoriale.

� Enfin la reconnaissance de la place particulière
de la commune et de sa clause de compétence
générale dans la Constitution est demandée.

� La reconnaissance du rôle des association de
maires en matière de formation soit reconnue
dans les futurs dispositif des ordonnances.

RESOLUTION GENERALE 

La résolution générale du 102 ème congrès, présentée par André LAIGNEL, premier vice-président de l’AMF, met en avant les défis auxquelles les communes et
intercommunalités doivent faire face au quotidien:

1. La vitalité démocratique avec la montée en puissance des incivilités et des agressions.
2. L’aménagement des territoires et l’accès aux services publics.
3. L’environnement , avec un critère d’urgence et une implication essentielle des collectivités territoriales pour mener à bien une transition écologique

réussie.

DEFIS

1. Nous voulons un cadre financier
sécurisé et pérenne:

� L’AMF a rappelé son opposition
quant à la suppression de la taxe
d’habitation qui introduit des
inégalités encore plus forte. Le
dégrèvement est présenté comme la
solution assurant la transparence aux
communes.

� L’AMF revendique l’inscription dans
la Constitution de l’autonomie
financière et fiscale des collectivités.

� Concernant la contribution du bloc
communal à la réduction de la dette
publique, l’AMF revendique un
réajustement au prorata de sa part
dans l’endettement.

2- Nous voulons une liberté d’agir pour l’exercice quotidien des services publics
avec l’arrêt de la baisse des moyens dédiés aux services publics.
� En matière de santé, l’AMF affirme que les élus locaux doivent avoir un pouvoir

de décision dans la gouvernance des hôpitaux .
� Les propositions inscrites dans l’Agenda Rural doivent faire l’objet d’une mise

en œuvre rapide avec le déploiement de moyens adaptés.
� Enfin l’AMF, s’engage à faire de la lutte contre les violences faites aux femmes

une grande cause du mandat 2020-2026, à travers une charte d’action
municipale et intercommunale.

� Concernant le volet environnemental, il est à noter que les politiques publiques
peuvent influer sur les mode de vie et contribuer ainsi aux respects des
engagements environnementaux. Cependant aucune nouvelle ressources pour
les intercommunalités dans la loi d’orientation des mobilités » est annoncé.

� L’AMF souligne dans sa résolution générale l’importance également de mettre
en œuvre une politique nationale ambitieuse en faveur de la filière forêt-bois.

� Enfin l’Amf demande également à l’Etat de réaffirmer son soutien aux agendas
21 locaux.

� Concernant la fonction publique territoriales, l’AMF s’oppose à l’injonction
gouvernementale de supprimer 70 000 emplois dans la fonction publique
territoriale en rappelant que la Constitution garantit aux collectivités leur libre
administration.
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Pour Christian MONTIN, «ENEDIS , est un partenaire

incontournable pour les communes cantaliennes. Cette

convention symbolise la confiance établie entre Enedis et les

Maires du Cantal ».

La proximité avec un interlocuteur dédié est une atout fort du
partenariat, gage d'efficacité au quotidien.

Alain RIEHL - représentant d’ENEDIS a rappelé l’importance
du rôle des maires dans l’aboutissement des projets avec la
mise en place d’une approche concertée ,aussi bien pour des
projets classiques de « réseau » que sur des projets
innovants avec la mise en place de bornes de rechargement.

Signature de la convention 
ENEDIS 

TEMPS FORTS

Echanges avec l’opérateur 
Orange

A la suite de plusieurs échanges et notamment en octobre
2018 avec le rassemblement de plus de 150 élus sous le slogan
« Dans nos zones rurales, Orange ne répond plus » et la
rencontre de Mme DULANC, numéro deux d’Orange, les
relations avec l’opérateur se sont grandement bonifiées.

A l’occasion du Congres, une délégation d’élus et notamment
Christian MONTIN- Président de l’AMF15, Antoine GIMENEZ
Trésorier et Michel TEYSSEDOU, Président de la Chataigneraie
Cantalienne ont réaffirmé, la nécessité de sauvegarder un
réseau cuivre indispensable au service de base dans l’attente
du déploiement de technologies plus performantes.
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Les membres de l’AM15 ont été accueillis
par Thierry MEGE, Directeur
Développement Territorial Auvergne, EDF,
pour évoquer les enjeux en matière de
transition écologique.

Christian MONTIN a souligné que : « Les

questions de l’énergie et de l’environnement

sont indissociables et EDF et à ce titre, un

acteur dynamique dans ces domaines. »

Rencontre avec EDF Une présentation de l’outil
«Bilan énergétique de
votre territoire » à
destination des
collectivités, a ensuite été
réalisé.



POINT PRESSE

La Montagne 26/11/2019

L’union du Cantal 30/11/2019
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3- Point sur la création des Maisons France Service et 
Réforme de la DGFIP 
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O
B

JE
C

TI
FS

� Une plus grande accessibilité des services publics au travers d’accueils physiques polyvalents
� Une plus grande simplicité des démarches administratives avec le regroupement en un

même lieu (physique ou itinérant), des services de l’Etat, des opérateurs et des collectivités
territoriales afin de lutter contre l’errance administrative et d’apporter aux citoyens une
réponse sur place

� une qualité de service substantiellement renforcée avec la mise en place d’un plan de
formation d’agents polyvalents et un panier de services homogènes dans l’ensemble du
réseau France Services

Création de France Services

Un bouquet de services du quotidien Une structure de  proximité et de qualité



RETRO PLANNING 

Liste des MSAP de la Région

15/09/19

présentant les garanties de qualité 
et d’accueil pour être labellisées 
Maisons France Services au 
01/01/2020

1

Montée en gamme des MSAP 

2

Après concertation avec les élus locaux et au regard du 
SDAASP

� opportunité de soutenir un projet de Bus France service 
/ Département
> Financement de la Caisse des Dépôts

Liste des projets de nouvelles 
implantations France Services 

3

Avec accompagnement pour atteindre 
le niveau de qualité France Service

� date limite pour obtention de 
l’homologation 

31/12/21

1- Identifier les zones éloignées d’une offre existante de SP
2- Prioriser la localisation France Services dans les petites 
centralités et les QP de la Ville
3- Encourager et prioriser le déploiement de solutions itinérantes
4-Favoriser l’implantation dans les lieux de passage habituels des 
habitants
5- Porter une attention particulière aux déploiement de nv
projets dans les territoires d’outre-mer

C
R

IT
ER

ES

A noter : La Poste s’est engagée à créer 250 

équipes de facteurs mobiles

� Charte nationale 
d’engagement   

� Bouquet de 
services 

DOC REFERENCES

D’ici 2022, chaque 
citoyen pourra 

trouver au moins une 
maison France 

Services à moins de 
30 minutes de son 

domicile.



LES MAISONS FRANCE SERVICES

1 359 MSAP 

740 MSAP portées par les CT

116 MSAP portées par des associations

503 MSAP postales  

CHIFFRES CLES (national) au 06/12/2018

460 projets de labellisations  France Services 

� Au 01/01/2020

Couverture de 1 MFS / canton 

� En 2022

OBJECTIFS

https://www.cget.gouv.fr/sites/cget.gouv.fr/files/atoms/files/labellisations-france-
services_01012020.pdf



CHIFFRES CLES (département)2019

7MSAP labellisées

4 MSAP postales 

3 en projets 

4 candidatures Maisons France 

Services en 2019

3 homologations au 01/01/2020

3 candidats pressentis dès 2020 

4

Montsalvy 
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Evolution des 
MSAP existantes Maisons France Services 

LABELLISATION 

ETAT Collectivités 
territoriales 

DOTATION
+ 30 000€ / an

Si homologation avant le 31/12/2021

MOYENS 
HUMAINS Maisons France Services 

Dispositif visio-conférences 

UN SOCLE DE SERVICE COMMUN 

MOYENS TECHNIQUES 

Au moins 2 agents polyvalents 
présents en permanence 

D’ici à 2022

Maisons France Services 

� Formation renforcée via le CNFPT 

Grille de 30 points obligatoires 
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� Pourquoi la réforme ?
- la DGFIP n’a plus les moyens du fonctionnement actuel
- Les missions ont changé (PAS, disparition TH, dématérialisation des échanges avec les collectivités)
- d’autres changements à venir : avenir du cadastre ?
déclaration tacite
- Trop peu de personnels dans les sites actuels (moins de 5 agents) – perte de compétence – de capacité de réponse 
aux besoins

REFORME DE LA DGFIP 

� La réforme des trésoreries dans le Cantal
• Disparition des Trésoreries actuelles
• Regroupement des services comptables à Saint Flour et Aurillac, sans doute aussi à Mauriac – discussions sur Maurs et 

Murat
• Accueil du public (particulier et entreprises sur les MSAP (1/canton)

Extrait PPT AG 13/09/2019
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HYPOTHESES ( + 8 agents) 
Ouverture de 
permanence 
avec présence 
physique de la 
DGFIP

Neuvéglise

Maintien d’un 
service 
comptable

Trésorerie 
hospitalière

Ouverture 
d’une antenne 
des services 

Antenne 
Trésorerie 
hospitalière

2021

2023

2022
Pleaux 
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4- Formations
Formations BUDGET
Mairie 2000 : Universités des Maires



101 participants

� 43 élus à l’AMF 15

� 58 agents en partenariat avec le CNFPT et le CDG 15

4 sessions de formations

Participation financière des élus :

� forfait de 20 € / élus

CHIFFRES CLES

INFORMATIONS PRATIQUES ET ECHANGES AUTOUR DU BUDGET

26%

36%

23%

16%

Répartion géographique 

AURILLAC SAINT FLOUR LE VIGEAN SAINT MAMET LA SALVETAT

ARTICLE DE PRESSE

La Montagne- 26-11-2019
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Mairie 2000 : Universités des Maires
Dispositif : « Les universités des maires et présidents d’intercommunalité de France

� Sensibiliser les élus aux 
fondamentaux de l’exercice du 
mandat

� Permettre à l’AMF de se faire 
connaître par les nouveaux élus 

OBJECTIFS
A DÉFINIR

Date :

Lieux :

Format :

Ateliers :

BUDGET

� Soutien financier de 
Mairie 2000 : 6 000 €

� Pour rappel en 2014

RECETTES : 6 408,00 €
Universités des Maires (Subv Mairie 
2000 et part.repas)

DEPENSES : 7 294,86 €
Organisation Universités des Maires 
(frais orga et repas)



Rappel du programme 2014
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5- Fixation du taux de cotisations 2020
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RAPPEL DES TAUX DE COTISATIONS 2019



27 832,00 €

19 482,00 €

6 926,00 €

4 848,00 €

41 113,00 €

7 275,00 €

1 824,45 €

0,00 €

10 000,00 €

20 000,00 €

30 000,00 €

40 000,00 €

50 000,00 €

60 000,00 €

70 000,00 €

80 000,00 €

90 000,00 €

recettes Dépenses

COTISATIONS 2019

Cotisations Nationales Communes Cotisations Nationales EPCI

Cotisations Départementales Communes Cotisations Départementales EPCI

Ristourne sur vrst cotisations AMF (7,5 %)
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Abattement 
de 30%

A noter absence de paiement de 
3 communes :
- Cayrols
- La Trinitat
- Salers



PROPOSITION DES TAUX DE COTISATIONS 2020 TAUX COTISATIONS NATIONALES 
2020

COMMUNES

0,33 De 0 à 1499

0,328 De 1500 à 2999

0,309 De 3000 à 10000

0,3 Aurillac

Taux si +5cent 41 113,33 42 629,48 44 145,63 45 661,78 47 177,93 48 694,08

27 832,00
29 206,13

29 206,13 29 206,13
29 206,13

29 206,13

0,00

10 000,00

20 000,00

30 000,00

40 000,00

50 000,00

60 000,00

70 000,00

80 000,00

90 000,00

base 2019 si +1 cent si + 2 cent si + 3 cent si + 4 cent si + 5 cent

COTISATION 2020 - propositions

COT DPT COT NAT



� De 0 à 1499

Exemple MARCOLES

COT DPT COT NAT TOTAL Evolution 

base 2019 180,60 € 102,62 283,22

si +1 cent 187,05 107,07 294,12 4%

si + 2 cent 193,50 107,07 300,57 6%

si + 3 cent 199,95 107,07 307,02 8%

si + 4 cent 206,40 107,07 313,47 11%

si + 5 cent 212,85 107,07 319,92 12,96%

645 Hab.

� De 1 500 à 2999

� De 3 000 à 10 000

� > 10 000 habitants

Exemple SAINT FLOUR 

COT DPT COT NAT TOTAL Evolution 

base 2019 1 828,80 1 123,41 2 952,20

si +1 cent 1 899,41 1 172,13 3 071,54 4%

si + 2 cent 1 970,02 1 172,13 3 142,15 6%

si + 3 cent 2 040,63 1 172,13 3 212,76 9%

si + 4 cent 2 111,24 1 172,13 3 283,37 11%

si + 5 cent 2 181,85 1 172,13 3 353,98 14%

7 061 Hab.

Exemple AURILLAC

COT DPT COT NAT TOTAL Evolution 

base 2019 6 914,75 4 400,55 11 315,30

si +1 cent 7 191,34 4 591,39 11 782,73 4%

si + 2 cent 7 467,93 4 591,39 12 059,32 7%

si + 3 cent 7 744,52 4 591,39 12 335,91 9%

si + 4 cent 8 021,11 4 591,39 12 612,50 11%

si + 5 cent 8 297,70 4 591,39 12 889,09 14%

27 659Hab.

+36,7€
+401,78€

+114,71€ + 1573,79€

Exemple MURAT

COT DPT COT NAT TOTAL Evolution 

base 2019 560,45 320,75 881,19

si +1 cent 580,61 334,66 915,26 4%

si + 2 cent 600,77 334,66 935,42 6%

si + 3 cent 620,93 334,66 955,58 8%

si + 4 cent 641,09 334,66 975,74 11%

si + 5 cent 661,25 334,66 995,90 13%

2016 Hab.



CA :  19-12-2019 / AURILLAC

2019 2020 EVOLUTION

COT AMF COT DPT TOTAL COT AMF COT DPT TOTAL

Communauté d'Agglomération du Bassin d'Aurillac 2 562,22 € 2 691,17 € 5 253,38 € 2 635,10 € 2 803,30 € 5 438,40 € 4%
Communauté de Communes de la Châtaigneraie 
Cantalienne 1 005,58 € 1 056,19 € 2 061,77 € 1 034,19 € 1 100,20 € 2 134,39 € 4%

Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès 230,47 € 242,06 € 472,53 € 237,02 € 252,15 € 489,17 € 4%

Saint-Flour Communauté 1 128,42 € 1 185,22 € 2 313,64 € 1 160,52 € 1 234,60 € 2 395,12 € 4%

Hautes-Terres Communauté 547,03 € 574,56 € 1 121,59 € 562,59 € 598,50 € 1 161,09 € 4%

Communauté de Communes du Pays de Mauriac 326,57 € 343,01 € 669,58 € 335,86 € 357,30 € 693,16 € 4%

Communauté de Communes du Pays Gentiane 322,78 € 339,02 € 661,80 € 331,96 € 353,15 € 685,11 € 4%

Communauté de Communes Sumène-Artense 400,51 € 420,67 € 821,19 € 411,91 € 438,20 € 850,11 € 4%

Communauté de Communes du Pays de Salers 403,17 € 423,46 € 826,62 € 414,63 € 441,10 € 855,73 € 4%

TOTAL 6 926,75 € 7 275,36 € 14 202,11 € 7 123,79 € 7 578,50 € 14 702,29 € 4%

TAUX COTISATIONS NATIONALES 
2020

TAUX COTISATIONS DEPARTEMENTALES 
2020

Année 2020 0,050 € par habitant 

EPCI
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+ 7 580,75 € (COT DPT )

Hypothèses : Si + 5 cent/hab

+ 961,9 € (COT NAT)
(abattement de 30 % = 1374,13 *30%)

8 542,65 €

SYNTHESE

COMMUNES EPCI

+ 303,14 € (COT DPT )

Hypothèses : Si 0,050/ hab

+ 137,93 € (COT NAT)
(abattement de 30 % = 197,04€ *30%)

441,07 €



ARIEGE

< 100 hab : 163 €
< 200 hab : 218 €
< 399 hab : 270 €
<600 hab : 326 €
<999 hab : 396 €
+ 1000 hab : 504 €

EPCi :+ 5 % / an
� 0,069€ / hab

� Subvention département : 
50 000€

� Personnel : 3

�Mise à dispo : Centre de 
gestion 

HAUTES ALPES

< 100 hab : 84 €
<600 hab :126€
<999 hab : 210 €
+ 1000 hab : 0,21 / hab

EPCi:
� 0,050€ /hab

� Subvention :
département 17 000€  
Région 20 000€

� Personnel : 1

�Mise à dispo : communes 

158 076 hab 141 000 hab

HAUTE LOIRE

0,20 € par habitant

EPCi : 100 € par EPCI

� Subvention :
département 35 000€

� Personnel : 2

�Mise à dispo locaux : 
CD15

234 000 hab

Exemple de Département 
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6- Questions diverses

� ADRESSAGE
� Compétence « Eau et assainissement »
� SAFER
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ADRESSAGE

La cartographie de la qualité de l’adresse sur le département 

Nbr de communes sous 
convention « adressage des 

rues et numérotations des 
voies avec » La Poste : 

67
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Enquête AMF 15 auprès des communes 

1- Avez-vous mis en place une démarche d’adressage au sein 
de votre commune ?

Oui 

Non 

2- Avez-vous réalisé ce travail en interne ou bien avec l’aide d’un 
prestataire extérieure ?

En interne 

Prestataire extérieure : ……………………..

4- Est ce une démarche en collaboration avec La Poste ?

De 1 à 3 mois
De 3 à 6 mois 
De 6 mois à 1 an
> De 1 an 

3- Durant quelle période avez-vous réalisé cette démarche ?

Oui 

Non 

5- Comment avez-vous informé vos administrés ?

6- Comment avez-vous informé vos partenaires ?

Courrier
Site internet 
Communiqué de presse
Autres: ……………..

Courrier
Site internet 
Communiqué de presse
Autres : …………….
Guichet adresses 

7- La fibre optique est elle en cours de 
déploiement sur votre commune ?

Oui 

Non 

EN COURS 
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Merci de votre attention 
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BUDGET

4 160,00 €

8 500,00 €

4 000,00 €

1 260,00 €

0,00 €

2 000,00 €

4 000,00 €

6 000,00 €

8 000,00 €

10 000,00 €

12 000,00 €

DEPENSES RECETTES

Soirée partenaires 2019 

Théâtre du Palais Royal Repas

4 160,00 €

8 500,00 €

4 000,00 €

1 260,00 €
738,35 €

0,00 €

4 407,92 € 2 773,12 €

285,00 €

0,00 €

2 000,00 €

4 000,00 €

6 000,00 €

8 000,00 €

10 000,00 €

12 000,00 €

14 000,00 €

16 000,00 €

DEPENSES RECETTES

BUDGET CONGRES 2019

Théâtre du Palais Royal Repas Frais de déplacement Hotel Cotisations

Dépenses : 13 306,7€
Recettes : 12 533,12€

Dépenses : 8 160€
Recettes : 9 760€



Les étapes clés d’une démarche 
d’adressage 

Faire un diagnostic exhaustif 
de la situation de l’adressage
Faire un diagnostic exhaustif 
de la situation de l’adressage

Traiter et corriger  les  anomalies 
détectées : voies en homonymie, 
lieux dits, zones industrielles, 
lotissements, …

Traiter et corriger  les  anomalies 
détectées : voies en homonymie, 
lieux dits, zones industrielles, 
lotissements, …

Réaliser le plan d’adressage dans le 
Guichet Adresse : dénommer et 
numéroter les voies.

Réaliser le plan d’adressage dans le 
Guichet Adresse : dénommer et 
numéroter les voies.

Communiquer auprès des 
habitants, du cadastre, de La 
Poste et de l’IGN.

Communiquer auprès des 
habitants, du cadastre, de La 
Poste et de l’IGN.

Commander et poser les plaquesCommander et poser les plaques

Choisir un nom à chaque voieChoisir un nom à chaque voie


